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Ville de Genève� P-561 A

Conseil municipal
�

Rapport de la commission des pétitions chargée d’examiner la 
pétition du 3 février 2026: «Pour le maintien et la création de trois 
places pour les deux-roues motorisés sur un trottoir du chemin 
de Grange-Canal».

4 mai 2026

Rapport de M. Mathéo Uldry.

Cette pétition a été renvoyée à la commission des pétitions lors de la séance 
plénière du Conseil municipal du 3 février 2026. La commission s’est réunie, 
sous la présidence de M. Christian Steiner, le 2 mars 2026. Les notes de séances 
ont été prises par Mme Zana Begluk, procès-verbaliste, que le rapporteur remercie 
pour la qualité de son travail.

Texte de la pétition

(Voir annexe.)

Séance du 2 mars 2026

Audition de M. Jérôme Dessonnaz, pétitionnaire

M. Dessonnaz exploite, depuis vingt-cinq ans, un magasin de motos, scooters 
et vélos à la route de Chêne 63.

La Fondation des parkings (FdP) verbalise régulièrement les deux-roues sta-
tionnés sur une petite partie du trottoir, relevant pourtant du domaine privé, esti-
mant que la délimitation n’est pas clairement établie.

Il indique que la proposition formulée par la FdP consistait à installer des 
potelets, une chaîne ou d’autres dispositifs de séparation. Il juge la solution ina-
daptée, car elle réduirait la largeur du trottoir. Il précise qu’il s’agit de clients qui 
stationnent temporairement ces deux-roues avant de repartir dans la journée.

Il n’y a pas eu d’amélioration de la situation malgré les suites juridiques 
entreprises. La pétition est pour lui un moyen de faire entendre sa situation. Il 
conclut en soulignant les difficultés actuelles du commerce à Genève, l’impact de 
ces contraintes sur son activité et la nécessité de pouvoir travailler sans obstacle 
supplémentaire.



– 2 –

Questions des commissaires

Un commissaire indique avoir pris connaissance des échanges et relève que 
des mesures de marquage au sol sur le domaine privé sont évoquées. Il demande 
si cette solution, qui ne réduirait pas l’espace de stationnement, a été envisagée.

M. Dessonnaz répond qu’un marquage au sol a déjà été réalisé, visible sur les 
photographies, sous forme de repères rouges, mais que cela n’a entraîné aucun 
changement.

Un commissaire demande si un marquage plus visible ou plus prononcé pour-
rait être mis en place afin de mieux délimiter l’espace privé.

M. Dessonnaz indique qu’un marquage plus marqué pourrait constituer une 
solution, mais précise que la FdP considère qu’il s’agit malgré tout d’un trottoir, 
ce qui renvoie la compétence à la Ville de Genève. Il confirme que le marquage 
existant correspond à la limite cadastrale de la parcelle privée.

Un commissaire estime, à la lecture des courriers, qu’un marquage plus expli-
cite pourrait suffire à répondre aux exigences de la FdP.

M. Dessonnaz relève que, dans son courrier du 28 octobre, la FdP précise que 
le marquage rouge actuel ne peut être considéré comme conforme, sans indiquer 
clairement ce qui serait attendu.

Un commissaire demande si, en raison du statut de propriété par étages (PPE), 
la mise en place d’un tel marquage nécessite l’accord de la copropriété.

M. Dessonnaz confirme qu’une décision de l’assemblée générale de la PPE 
est requise.

Un commissaire demande si la question a été portée en assemblée générale.

M. Dessonnaz répond par l’affirmative et précise que la copropriété attend un 
feu vert de la Ville de Genève ou de la FdP.

Un commissaire indique que, dans l’hypothèse d’un renvoi de la pétition au 
Conseil administratif, la copropriété avaliserait la réalisation du marquage.

M. Dessonnaz confirme que ce serait le cas et ajoute que cette solution lui 
paraît la plus cohérente, estimant qu’il serait disproportionné de déplacer le gril-
lage et qu’il convient de maintenir la largeur actuelle du trottoir.

Un commissaire relève que des suites judiciaires, notamment au niveau du 
Tribunal fédéral, sont évoquées dans les courriers et demande où en est la situa-
tion à cet égard.

M. Dessonnaz indique que cet élément a été développé par l’étude Lenz & 
Staehelin, laquelle attend toutefois le positionnement de la commission avant 
d’envisager d’éventuelles démarches.
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Un commissaire demande si une indication claire a été fournie par la FdP 
quant aux exigences de conformité du marquage à réaliser.

M. Dessonnaz répond que le marquage mis en place durant l’été a été jugé 
non conforme aux attentes, sans que celles-ci soient précisées dans le dernier 
courrier. Il indique qu’aucune indication écrite détaillée ne lui a été transmise. 
Il précise toutefois qu’il lui a été indiqué oralement qu’un marquage sous forme 
de cases, similaire à celui réalisé devant le magasin Bugnon Motos SA à Chêne-
Bougeries, pourrait correspondre aux attentes. Il ajoute que, dans ce cas, les mar-
quages ont été réalisés par la commune de Chêne-Bougeries.

Un commissaire indique ne pas avoir relevé d’intervention de la police muni-
cipale ou cantonale et demande si seuls les agents de la FdP se sont saisis de la 
situation.

M. Dessonnaz confirme que seuls les agents de la FdP interviennent et pré-
cise que leurs bureaux se situent derrière son magasin, ce qui implique un pas-
sage fréquent.

Un commissaire s’étonne que la pétition soit adressée à la Ville de Genève, 
estimant que la FdP relève plutôt du Canton. Il demande si une démarche simi-
laire a été entreprise auprès des autorités cantonales.

M. Dessonnaz répond par la négative et précise que les conseils reçus l’orien-
taient vers la Ville de Genève.

Une commissaire indique avoir pris connaissance des courriers adressés par le 
pétitionnaire à la FdP et observe que ceux-ci mentionnent un harcèlement quoti-
dien, avec référence à un numéro de matricule et à une description physique d’un 
agent. Elle demande si des différends personnels ont pu survenir avec ces agents.

M. Dessonnaz répond qu’il ne s’agit pas d’un différend personnel, mais de 
l’agent en charge de la zone concernée, lequel refuserait d’entendre ses argu-
ments relatifs à la propriété privée des lieux. Il indique que cet agent aurait reçu 
des consignes hiérarchiques et précise avoir mentionné son matricule afin d’iden-
tifier clairement l’intervenant.

Une commissaire demande si une tentative de règlement à l’amiable a été 
entreprise.

M. Dessonnaz répond par l’affirmative et indique que la position exprimée 
par la FdP consiste à lui suggérer de déplacer la barrière, au motif qu’il s’agirait 
d’une propriété privée.

Un commissaire demande si, au-delà du stationnement sur la parcelle pri-
vée, il existe une volonté d’exposer des véhicules sur le domaine public et, le cas 
échéant, si une demande a été déposée en ce sens.
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M. Dessonnaz indique que la problématique ne concerne pas l’exposition de 
marchandises. Il précise que l’espace d’exposition sur le trottoir est déjà défini et 
autorisé en tant que tel, et qu’il s’agit ici uniquement de places de courtoisie des-
tinées à la clientèle sur la partie relevant de sa parcelle privée.

Un commissaire revient sur la question du harcèlement évoqué et pose trois 
questions. Il demande d’abord s’il s’agit d’un seul agent ou de plusieurs agents 
procédant aux amendes. Il interroge ensuite la possibilité d’une plainte pour abus 
d’autorité. Enfin, il demande quelle réponse a été donnée au courrier du 25 août 
2025 mentionnant la situation relative à l’agent concerné.

M. Dessonnaz répond qu’il ne s’agit pas d’une affaire personnelle, car, 
lorsque l’agent en charge de la zone est absent, d’autres prennent le relais, ce 
qui laisse entendre qu’il s’agit d’instructions hiérarchiques. Il précise avoir tenté 
d’échanger avec d’autres agents, lesquels ont confirmé qu’il s’agissait d’instruc-
tions. Il ajoute avoir écrit au président de la FdP, M. Antoine de Raemy, afin de 
signaler la situation.

Un commissaire évoque la possibilité d’une plainte pénale.

M. Dessonnaz indique privilégier une démarche de médiation.

Un commissaire demande si le pétitionnaire peut chiffrer le montant total des 
amendes reçues, soit par lui-même, soit par sa clientèle.

M. Dessonnaz indique que le montant n’est pas conséquent, précisant qu’une 
dizaine d’amendes ont été dressées, généralement d’un montant de 40 francs cha-
cune. Il ajoute qu’il loue une place supplémentaire auprès de la régie Bory pour 
un coût mensuel de 350 francs, afin d’y stationner une douzaine de véhicules. 
Il souligne toutefois que la problématique dépasse l’aspect financier, évoquant 
le temps et l’énergie consacrés à prévenir les clients de ne pas stationner à cet 
endroit, les agents effectuant des passages fréquents dans la journée.

Un commissaire relève, à titre de remarque, que le courrier du Service du 
stationnement du 17 juillet 2025 mentionne que la loi sur la circulation routière 
s’applique dès lors que l’emplacement privé est ouvert au public. Il indique ne 
pas avoir identifié la base légale précise fondant cette interprétation et estime 
qu’il serait souhaitable que les autorités citent les dispositions légales pertinentes 
lorsqu’elles s’adressent aux administrés et administrées, en particulier pour les 
personnes ne disposant pas de formation juridique.

Une commissaire demande quelle est la durée moyenne de stationnement des 
véhicules de la clientèle sur les places concernées.

M. Dessonnaz indique que les clients déposent leur véhicule le matin pour 
un service ou une réparation et le récupèrent à midi, ou le déposent l’après-midi 



– 5 –

pour le reprendre en fin de journée. Il précise que l’emplacement est libre durant 
la nuit.

Une commissaire demande une précision quant au rôle du grillage et de la 
limite de propriété, se demandant si le décalage entre le grillage et la limite cadas-
trale constitue le problème principal.

M. Dessonnaz répond que le décalage en soi ne pose pas un problème, mais 
qu’il lui semblerait absurde de réduire durablement la largeur du trottoir. 

Un commissaire demande si le parking situé côté route de Chêne est un 
emplacement facturé.

M. Dessonnaz confirme qu’il s’agit d’un emplacement loué et facturé.

Un commissaire demande si cet emplacement est insuffisant.

M. Dessonnaz répond par l’affirmative et précise qu’il loue également deux 
autres emplacements, au chemin Jules-Cougnard et au chemin Ella-Maillart, afin 
d’éviter d’empiéter sur la voie publique.

Un commissaire demande si, en dehors de la pétition, une demande formelle 
de marquage a été déposée, notamment après l’installation d’un panneau «pro-
priété privée».

M. Dessonnaz indique qu’une demande formelle de marquage pour l’exposi-
tion de marchandises a été effectuée il y a vingt-cinq ans, lors de l’ouverture du 
magasin.

Un commissaire demande si, dans le cadre de la problématique actuelle visant 
à délimiter les places privées, une démarche formelle a été adressée à la Ville de 
Genève.

M. Dessonnaz répond qu’il a contacté un représentant de la Ville, lequel a 
estimé qu’il s’agissait d’un différend entre lui-même, la FdP et l’application de 
la loi fédérale sur la circulation routière (LCR), ce qui a conduit à des échanges 
sans issue durant l’été.

Discussions et votes

Plusieurs propositions d’auditions ont été formulées à la suite de l’audition 
de M. Dessonnaz. La FdP, la magistrate en charge de l’aménagement ou encore 
l’administrateur de la PPE concernée.

Il a été jugé que ces auditions seraient peu productives, la Ville n’étant pas 
l’organisme de tutelle de la FdP et qu’il s’agit d’un domaine privé et non d’un 
domaine public.
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Finalement, l’ensemble des membres, étant d’accord sur le principe de la 
demande du pétitionnaire, et jugeant qu’il ne fallait pas retarder le traitement de 
cette pétition, notamment pour que le sujet puisse être traité lors de la prochaine 
assemblée générale de la PPE, il a été proposé un vote le soir même.

Mise au vote par le président, la proposition de voter le soir même a été accep-
tée à l’unanimité.

Mis aux voix, le renvoi de la pétition P-561 au Conseil administratif a été 
accepté à l’unanimité.

Annexe: pétition P-561
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